
 

Quimper Cornouaille Développement 
 

Procès-verbal & délibérations 
 

 

Conseil d’administration 
 

 
Lundi 29 juin 2015 

 



Conseil d’administration  
Quimper Cornouaille Développement 

 

29 juin 2015 
 

Procès-verbal de réunion 
 

 
 
Membres présents : 
François MARTIN (Etat) , Jean-Claude LESSARD (Conseil Régional), Jean-Marc TANGUY (Conseil 
départemental), Ludovic JOLIVET, Hervé HERRY, Christian CORROLLER, Martine MORVAN représentant 
Christian Kéribin (Quimper Communauté), Sébastien MIOSSEC (Cocopaq), Jean-Hubert PETILLON 
(CCPG), Jacques LANNOU (Douarnenez Communauté), Pierre PLOUZENNEC et Michel CANEVET 
(CCHPB), Roger LE GOFF (CC Pays fouesnantais), ), Claude BELLIN (CCPCP), Bruno LE PORT (CC Cap Sizun 
Pointe du Raz), Raynald TANTER (CCPBS), Claude RAVALEC (CCIQC), Jean-Paul LE CORRE (CMA29), 
Françoise RANNOU (Chambre d’Agriculture), Jean-Michel GUILLOU (Conseil de développement) 
 
Membres excusés : Guillaume MENGUY, Claire LEVRY-GERARD,  Didier LENNON, Alain DECOURCHELLE, 
Gilbert GRAMOULLE, (Quimper Communauté), André FIDELIN (CCA) 
 
Autres participants : 
Yann BOTHOREL (CCPCP), Christophe BERGER (CCPG), Armelle SIMON (Conseil départemental),   Anne-
Laure GARNIER, Grégoire MARPILLAT, Nicolas KERLOCH, Thibaut ALNET, Emmanuelle HERVE, Véronique 
LE GUEN (QCD) 
     ______________________ 
 
 
 
La séance est présidée par Ludovic JOLIVET. Le secrétariat de séance est assuré par Claude RAVALEC. 
 
Le Président ouvre la séance à 14h40 et constate que le quorum est  atteint avec 18 membres présents 
sur 25 ayant une voix délibérative. Les instances sont ainsi régulièrement constituées et peuvent 
valablement délibérer et prendre les décisions à la majorité requise.  
 
 

1. Convention d’objectifs entre l’Etat et l’agence d’urbanisme 

Anne-Laure GARNIER explique qu’il est demandé au conseil d’administration d’approuver la 
convention d’objectifs 2015 avec l’Etat, exceptionnellement établie pour une année au lieu de trois en 
raison du projet de réorientation de l’agence, convention par laquelle l’Etat attribue 95 146 € à QCD au 
titre de ses  missions d’agence d’urbanisme. 

François MARTIN  rappelle que QCD bénéficiant du statut d'Agence d'Urbanisme agréée  par l'Etat et la 
FNAU, elle perçoit à ce titre une subvention annuelle  pour son budget de fonctionnement. La 
convention 2015 présentée aux  membres rappelle le cadre général (l'article L121-3 du Code de  
l'Urbanisme qui définit les missions des AU agréées, le protocole  Etat-FNAU 2014-2020 qui a déjà fait 
l'objet d'une présentation au CA,  et la nouvelle circulaire du Ministère de l'Equité des Territoires et  de 
la Ruralité publiée le 30 avril 2015). Il commente les dispositions de cette circulaire qui confirme le rôle  
central du programme partenarial, confirme le rôle de la DDTM en tant   que partenaire technique et de 
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proximité, et crée un rendez-vous   annuel entre les agences et services de l'Etat d'une même région 
pour   faire un bilan sur l'action des agences et sur leur fonctionnement en   réseau. Il considère que 
l'appellation "agence d'urbanisme", engendre parfois   des confusions avec la notion de "bureau d'étude 
d'urbanisme", le rôle des agences étant principalement consacré à la connaissance partagée du 
territoire, à l'émergence et au pilotage partenarial d'un projet   stratégique global. Il indique que la 
nouvelle circulaire est très claire sur ce point,   suggère qu'elle soit jointe au présent compte-rendu afin 
que les   membres de QCD puissent en prendre connaissance, et se propose de   répondre à leurs 
questions lors du prochain CA. 

Ludovic JOLIVET note le chemin parcouru par les agences d’urbanisme depuis 1967, notant le parallèle 
entre développement économique et aménagement du territoire et confirmant que le rôle des agences 
va bien au-delà du sens strict d’agence d’urbanisme. Il est conscient que l’Etat doit aider d’autres 
agences à se développer mais renouvelle le souhait de la Cornouaille de pouvoir continuer à compter 
sur le soutien de l’Etat. 

La question ne suscitant ni question ni commentaire de l’assemblée, elle est soumise au vote. 

 La convention avec l’Etat approuvée à l’unanimité. 

 

2. Charte partenariale du dispositif régional d’observation du foncier de 
Bretagne 

Anne-Laure GARNIER présente l’objet et l’objectif de la charte  qu’il est demandé d’approuver, et qui 
porte sur le partage d’observation de la consommation foncière en Bretagne. Cette charte s’inscrit dans 
la continuité de la charte de gestion économe du foncier initiée par la DREAL en 2012, il s’agit de la 
déclinaison de l’un de ses volets. L’objectif est d’avoir une gestion économe du foncier en Bretagne en 
adoptant au sein des différentes agences des indicateurs qui soient les mêmes pour tous afin d’avoir 
une observation régulière et homogène des questions d’observation du foncier. 

François MARTIN replace cet observatoire dans le cadre plus global de la politique  de maitrise foncière 
volontariste  mise en place en région Bretagne  dès le début des années 2010, avec la "Charte foncière" 
adoptée au  niveau régional en novembre 2012, la "Charte Agriculture et Urbanisme"  adoptée au 
niveau départemental du Finistère en février 2014, et en  2015 le présent système d'observation. Il 
indique que cet observatoire marque la mise en oeuvre de la phase  opérationnelle de coordination et 
d'homogénéisation de la collecte des  indicateurs fonciers prévus par la charte régionale. Pour 
compléter, il rappelle les engagements de l'Etat pour accompagner  les collectivités actives sur l'enjeu 
de maîtrise du foncier  (majoration de 10% de la DGD en cas de politique volontariste de  maîtrise 
foncière dans les documents d'urbanisme, aides FNADT pour les  démarches de revitalisation 
/repolarisation des centre-bourgs,  production d'une "note d'enjeu" approfondie dans le cadre des SCoT 
et PLU,...) 

Ludovic JOLIVET soumet la question au vote.  

Le principe de la charte partenariale  est approuvé à l’unanimité. 
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3. Reconduction de la convention de partenariat CCI/QCD pour la  mise 
à jour de l’observatoire des ZAE de Cornouaille 

 
Anne-Laure GARNIER rappelle la première convention de 2012 entre QCD et la CCI, et le travail 
collaboratif impliquant les EPCI qui a abouti à la mise en place d’un référentiel des ZA à l’échelle de la 
Cornouaille. Il s’agit maintenant de l’actualiser et de l’améliorer par la réalisation d’un atlas interactif 
cartographique des ZAE cornouaillaises qui permettra aux EPCI d’avoir un outil à jour en matière de 
foncier économique. 
 
Ludovic JOLIVET attire l’attention sur cet outil numérique dont l’intérêt sera d’être actualisé 
régulièrement et qui a été présenté en bureau. Il passe la parole à Grégoire MARPILLAT pour une 
présentation plus détaillée de l’outil. 
 
Grégoire MARPILLAT effectue une démonstration de  l’atlas interactif du Grand Amiénois, en 
s’appuyant sur un exemple concret de ZAE. Il montre la richesse des informations qui pourront être 
obtenues sur chaque zone, dans le détail  (zones occupées, surfaces disponibles, réserve foncière, prix 
de cession, équipements, services …) ou sous forme de fiche synthétique en format pdf. Ces 
informations auront l’avantage d’être fiables et à jour car l’objectif est de les actualiser deux fois par an.  
Cet atlas interactif sera complémentaire à l’atlas cartographique dans sa version papier.  Il précise aussi 
que l’atlas présenté est totalement accessible au grand public, y compris les prix de commercialisation,  
et la question se posera pour la Cornouaille du degré de diffusion de l’outil. 
 
Ludovic JOLIVET souligne l’intérêt de cet outil  web qui constituera une véritable mine d’informations 
pour les développeurs économiques des EPCI. En effet, par une actualisation régulière, il permettra : 

- De répondre à la difficulté d’obtenir des informations à jour sur les ZAE qui sont en constante 
évolution 

- de mesurer l’évolution des zones en termes d’implantation d’entreprises et de création 
d’emplois par une consolidation de la base de données avec l’Insee.  

Il indique que la base de données avec toutes les informations qui seront renseignées dans l’atlas existe 
déjà. Un document papier étant vite désuet, l’outil numérique à jour sera d’un réel intérêt mais il faut le 
peaufiner et déterminer à qui seront accessibles les données. 
 
Hervé HERRY émet plusieurs remarques : 

- L’outil proposé en réalité est beaucoup plus dynamique que n’a permis de le montrer la 
présentation en séance,  il fournira un nombre très important d’informations pour d’éventuels 
futurs acquéreurs 

- Il est très favorable à la mise en place de cet outil dont la base de données, qui existe déjà,  doit 
être actualisée, mais il faudra toutefois bien définir qui aura accès aux informations. 
  

- il  n’est pas favorable à une ouverture grand public de toutes les informations disponibles. 

- L’outil permettra surtout un travail collaboratif entre les acteurs du développement 
économique, d’abord avec la CCI, puis avec les pilotes économiques des EPCI. 

 
François MARTIN observe que la collecte, le suivi et l'exploitation des données du  foncier relatif aux 
ZAE s'inscrit bien dans la mission d'observation  et de définition des politiques d'aménagement et de 
développement  confiées aux Agences d'Urbanisme agréées par la loi (cf art L121-3 du  CU). Il confirme 
l'enjeu d'actualisation en continu de ces données et  souligne l'enjeu d'articulation avec d'autres 
données. Il évoque la mise en place du Portail National de l'Urbanisme sur  lequel tous les documents 
d'urbanisme seront numérisés et accessibles  au plus tard en 2020. 
 
Jean-Hubert PETILLON questionne sur la comptabilité de l’outil avec les SIG qui sont mis en place. 
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Grégoire MARPILLAT répond qu’il n’a pas décelé d’incompatibilité entre eux.  Techniquement, les 
développeurs économiques et les géomaticiens des EPCI envoient les informations à QCD qui procède à 
un travail de compilation des données. 
 
Hervé HERRY précise que l’outil n’ira pas jusqu’à une fusion avec les SIG. Il renseignera sur l’ensemble 
des équipements dont dispose une zone (fibre, gaz etc) mais n’ira pas jusqu’à préciser par où passent 
les fourreaux par exemple. 
 
Jean-Marc TANGUY souhaite des précisions  sur le motif des réserves apportées par Hervé HERRY sur la 
vulgarisation de l’outil. 
 
Hervé HERRY expose qu’il s’agit d’abord d’un outil mis à disposition des collectivités, dans l’objectif de 
maintenir ou faire venir des entreprises et des investisseurs. Il est donc prudent de limiter le nombre 
d’informations accessibles au grand public, afin que les collectivités, qui auront toute l’information 
disponible, puissent l’utiliser dans le cadre d’une négociation commerciale avec une entreprise. La 
difficulté est de définir où placer le curseur dans la diffusion publique de l’information. 
 
Ludovic JOLIVET informe que les investisseurs pourront se procurer très rapidement par les élus ou les 
développeurs économiques toutes les informations  nécessaires pour un projet d’implantation, et ces 
informations constitueront une aide importante à la prise de décision. Néanmoins, stratégiquement,  
toutes les informations ne doivent pas être disponibles systématiquement pour tout le monde. 
 
Pierre PLOUZENNEC est aussi d’avis qu’il faut limiter l’accès des informations  grand public à ce qui est  
disponible dans l’immédiat. Il explique que bien des données (réserves foncières, capacités de 
développement) appartiennent à la vision stratégique des EPCI et sont aussi fonction de l’ambition des 
porteurs de projets et de leurs projets eux-mêmes, selon qu’ils sont structurants ou non pour  le 
territoire. Un décodage des informations doit donc être fait au préalable par les élus  pour éviter de 
donner accès à des informations qui seraient de toute manière incompréhensibles pour le grand public. 
 
Hervé HERRY explique à son tour les différents cas existants (réserves foncières notées dans le PLU, 
zones fléchées sur l’économie mais à plus ou moins long terme, possibilités d’acquisition immédiate….), 
autant de cas de figure qui seraient incompréhensibles pour le grand public. Il y a donc des codes à 
décrypter et la décision devra être collective sur le niveau de partage des informations avec le grand 
public. 
 
Claude  RAVALEC relève qu’un gros travail a déjà été fait en réseau sur l’atlas papier en matière de 
foncier économique. Il souhaite toutefois savoir si d’autres conventionnements sont en projet car la CCI 
régionale mène également une réflexion sur un support numérique partagé. Il serait donc judicieux de 
s’harmoniser. 
 
Grégoire MARPILLAT répond que les informations qui seront collectées seront largement capables 
d’alimenter les besoins d’information au niveau régional. Par ailleurs une mise à jour sera prévue tous 
les 3 ans pour être en phase avec celles prévues sur le plan régional. Un travail commun avec les autres 
agences a lieu dans ce sens. 
 
Michel CANEVET souhaite savoir qui de QCD ou de la CCI sera propriétaire des droits d’utilisation du 
logiciel. S’agissant d’une convention triennale et compte-tenu de l’évolution des CCI et de leur 
réorganisation prochaine, la question se pose de ce que sera la situation d’ici 3 ans. Claude RAVALEC est 
donc invité à s’exprimer sur l’actualité de la réorganisation des CCI.  
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Claude RAVALEC explique la problématique de la CCIQC où deux cas de figure sont possibles : 
 

-  une forte régionalisation avec des antennes départementales et locales (modèle des Chambres 
d’Agriculture). Mais dans ce cas les antennes locales n’auraient aucun pouvoir ni aucune 
représentativité. 

- une départementalisation à l’instar des CMA. Dans ce cas il y aurait en Bretagne deux CCI 
métropolitaines (Rennes et Brest) et la question se pose de savoir comment alors défendre le 
maillage cornouaillais. Dans l’hypothèse d’une association avec Brest,  la problématique est en 
effet  de savoir si c’est l’ensemble de la chambre qui serait métropole (Finistère métropole). 

 
Il indique qu’à ce jour  l’orientation donnée va vers une départementalisation des chambres. 
 
Ludovic JOLIVET prend acte mais s’interroge sur la nécessité que la chambre départementale soit 
physiquement à Brest et ait un président brestois. 
 
Claude RAVALEC répond qu’il est admis que Brest étant une métropole, il est normal qu’elle accueille 
le siège départemental de la CCI. En revanche, le Président Jean-François GARREC se bat pour éviter la 
dilution de la Cornouaille par Brest, et la Cornouaille doit elle-même porter une dynamique pour 
défendre son territoire. 
 
Sur la question des droits du logiciel, Grégoire MARPILLAT confirme qu’ils appartiennent conjointement 
à QCD et à la CCI. 
 
Sans autre intervention, la convention est soumise à l’approbation de l’assemblée. 
Elle est adoptée à l’unanimité. 
 
 

4. Subvention Ingénierie pays 2015 
 

Jean-Claude LESSARD est invité à présenter la demande de subvention régionale pour le soutien de 
l’ingénierie dédiée aux actions relevant du pays. 

Il confirme que la région s’est engagée à maintenir l’enveloppe ingénierie dédiée aux pays et, malgré 
les mouvements de l’agence, il  fait état de la forte mobilisation humaine nécessaire pour la mise en 
place du nouveau contrat de partenariat. Le montant sollicité est de 97 k€, soit 65 % des dépenses 
prévues. 

Sur le plan pratique, les demandes de subvention passaient par le comité de programmation les années 
précédentes. La nécessité de passer la demande de subvention ingénierie en CUP dans le cadre du 
nouveau contrat de partenariat reste à vérifier. 

Ludovic JOLIVET soumet la demande de financement au vote. 

Celle-ci est adoptée à l’unanimité. 
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5. programme LEADER 2014/2020 
 

Pierre PLOUZENNEC rappelle le montant définitif de l’enveloppe allouée à la Cornouaille pour les 
projets LEADER : 2 206 266 €. Quelques questions restent à traiter sur l’ingénierie et des précisions 
doivent être apportées sur les fiches actions. Il est aussi demandé de mettre plus en avant le caractère 
innovant de notre candidature. Pierre Plouzennec signale que la dotation par habitant reste modeste et 
est bien inférieure à celle dont avait bénéficié l’Ouest Cornouaille dans le cadre de l’ancien programme 
LEADER. Il faut donc bien réfléchir à l’organisation à mettre en place pour l’animation, le suivi du 
programme et sa maquettisation, sachant que 100 à 140 k€/an seront disponibles pour l’ingénierie 
selon que le montage sera fait sur 5 ou 7 ans. 

Une convention devrait pouvoir être proposée dans le courant du 4ème trimestre, et quelques dossiers 
pourraient passer en CUP en fin d’année. 

Michel CANEVET demande que la réponse régionale soit transmise aux EPCI pour qu’ils puissent y 
apporter des remarques sur la redéfinition des fiches. 

Jean-Claude LESSARD propose d’organiser une ou des réunions avec les maires à l’automne pour 
communiquer sur le dispositif et sur la manière de procéder. 

Pierre PLOUZENNEC confirme le souhait de descendre au plus près du territoire sur ce dispositif en 
s’appuyant sur les animateurs économiques des EPCI. Trois réunions ont même été  pressenties, une  
par secteur géographique cornouaillais. Revenant sur l’enveloppe ingénierie disponible, il estime 
qu’elle permettra de faire surtout de l’instruction et de la gestion de dossiers. La communication et 
l’animation mises en place au lancement du programme seront donc déterminantes pour trouver 
ensuite les relais nécessaires pour faire fonctionner le dispositif. 

 

6 . Financement du poste animation conseil de développement 2015 

Anne-Laure GARNIER indique qu’il s’agit d’acter la demande de subvention régionale 2015 pour le 
poste d’animation conseil de développement qui représente 60 % du temps de Séverine ALLAIN. 

Jean-Michel GUILLOU confirme que ce poste à 60 %  est nécessaire pour participer à l’animation du 
conseil de développement et Séverine Allain occupe ce poste à la satisfaction des membres. Il remercie 
l’assemblée pour son vote et également la Région de lui apporter ce soutien à hauteur de 25 000 €/an. 

Jean-Claude LESSARD évoque les grandes disparités de fonctionnement entre les conseils de 
développement bretons, constatées lors d’une réunion dans un compte-rendu sur la façon dont les 
conseils de développement ont ressenti la mise en place des nouveaux contrats. 

Jean-Michel GUILLOU indique que le conseil de développement cornouaillais a démarré récemment 
sous une forme nouvelle, où la priorité était la motivation des membres. Celle-ci étant en bonne voie, 
d’autres phases plus concrètes vont pouvoir être abordées à présent et une synthèse des travaux du 
conseil de développement devrait pouvoir être proposée aux élus d’ici la fin de l’année. 

Ludovic JOLIVET soumet la délibération au vote.  

Celle-ci est approuvée à l’unanimité. 

CA QCD 29/06/15

6



7. Retour sur l’opération « semaine anglaise » 
 

Roger LE GOFF  soumet à l’assemblée le résumé et le coût pour QCD des animations organisées dans le 
cadre de la « semaine anglaise » fin mai, à l’occasion de l’arrivée du 1er vol Londres-Quimper de la saison. 
Cette opération initiée par Quimper Communauté, à laquelle QCD a participé, était un test qui s’inscrit 
dans une démarche à plus long terme avec les professionnels pour attirer la clientèle britannique en 
Cornouaille ou participer à des salons outre-Manche. 

Ce sujet portant sur la ligne Quimper – Londres est l’occasion d’ouvrir un débat sur l’aéroport Quimper 
Cornouaille. 

Michel CANEVET tient à appeler fermement l’attention des élus sur le devenir de l’aéroport. Il évoque la 
baisse de  fréquentation de la ligne Quimper-Paris en raison d’annulations de vols et de retards ayant 
entraîné un manque de confiance des usagers, alors que l’aéroport restera indispensable au 
désenclavement du territoire et ce, en dépit d’un certain gain à envisager à horizon 2017 sur le temps 
de trajet ferroviaire. Il est d’avis qu’il faut impérativement trouver les moyens de conforter la 
fréquentation de l’aéroport par le développement d’autres lignes notamment, mais la liaison avec Paris 
reste essentielle pour l’ensemble des acteurs économiques et il tient à faire part de sa vive inquiétude 
sur le fait que la suppression de lignes régulières non rentables, qui pourrait remettre en cause la 
pérennité de l’aéroport, serait catastrophique pour l’économie cornouaillaise. 

Il fait le lien avec le contrat de concession de l’aéroport qui  prend fin prochainement, évoquant les 
modalités encore inconnues de l’appel à concessionnaire qui sera lancé par la région et les différentes 
pistes à envisager : concessionnaire unique pour la plateforme aéroportuaire de Quimper, 
regroupement de plusieurs plateformes pour une meilleure rentabilité, partenariat éventuel avec Brest 
dans le cadre de l’évolution des chambres consulaires. Une réflexion collective doit être menée pour 
maintenir cet outil essentiel et ne pas être laissés pour compte dans la gestion de la plateforme 
aéroportuaire.  

Claude RAVALEC précise que l’appel à concession sera lancé par la Région pour fin 2015. L’incertitude 
règne encore sur  ses modalités : appel à concession régional pour l’ensemble des aéroports bretons, ou 
regroupement de Brest et Quimper dans le même appel à projets. Il donne des chiffres alarmants sur la 
ligne Quimper-Paris : un recul de passagers de 12 % pour Air France depuis le début de l’année, 57 % de 
taux de remplissage en dépit d’une rotation en moins. 

Roger LE GOFF dénonce des aberrations dans la gestion des réservations et Jacques LANNOU les prix 
peu attractifs. 

Ludovic JOLIVET apporte des compléments.  

- La conférence de presse de HOP indique que la chute de la ligne avec Paris, qui était inévitable 
suite au passage à un appareil à hélices est cependant maitrisée grâce à la mise en place de 
tarifs attractifs sous conditions 

- Les retards et problèmes techniques qui pénalisent la fréquentation de la ligne vont faire l’objet 
d’une réunion avec Verlingue et la CCI 

- Il ne faut pas confondre le résultat financier largement déficitaire de  la ligne Quimper Paris et 
celui de la gestion de l’aéroport (+15 000 €) 
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- Le développement d’autres lignes (envisagé avec l’Allemagne notamment) est indispensable au 
maintien de l’aéroport 

- Les gains de temps envisagés sur la ligne ferroviaire et le manque de trains rapides (1 seul 
TGV/jour reliant Paris en 3h16) vont dans le sens de la nécessité du maintien de l’aéroport. 

Concernant la future gestion de l’aéroport et tenant compte du désintérêt de Vinci, Ludovic JOLIVET 
évoque l’idée que la Cornouaille soit candidate par le biais des chambres consulaires de Quimper et 
Lorient (celle de Lorient y étant a priori  favorable) avec éventuellement une collaboration de QCD. Il se 
méfie davantage d’un rapprochement avec Brest. Mais la question se pose de savoir qui sera en mesure 
de gérer l’aéroport d’autant que nous sommes dans un contexte de réorganisation des chambres 
consulaires et il faut absolument se saisir de la question. 

Hervé HERRY confirme qu’il faut effectivement examiner les solutions,  mais il tient à affirmer que ce 
n’est pas le rôle de QCD d’apporter des financements, c’est celui des CCI et des EPCI qui le souhaitent. 
L’agence a pour rôle de défendre le territoire cornouaillais, de définir des objectifs, de représenter les 
EPCI mais en aucun cas de gérer l’aéroport ni de contribuer à son financement. 

Pour Ludovic JOLIVET, si QCD n’est pas gestionnaire, elle aura au moins pour rôle d’impulser ce dossier 
absolument capital pour la Cornouaille, de trouver des solutions pour la gestion ou d’inciter Vinci à se 
réinvestir, mais ce dernier ne semble pas être prêt à le faire aujourd’hui en raison de l’absence de 
rentabilité de l’aéroport.  Ludovic JOLIVET  suit par ailleurs personnellement la question par ses contacts 
réguliers avec les acteurs impliqués sur l’aéroport. 

Michel CANEVET souhaiterait qu’un rapport soit rendu à l’automne sur ce sujet. L’enjeu pour 
l’attractivité de la Cornouaille est capital, la question du désenclavement doit être regardée de près car 
elle est essentielle pour l’avenir de la Cornouaille. 

Ludovic JOLIVET conclut sur le thème de l’aéroport en indiquant que le  sujet sera suivi 
attentivement dans les prochains mois. 

 

8. Convention Habitat 29 
 
Sébastien MIOSSEC expose qu’Habitat 29, à l’instar des autres offices HLM,  a dans son plan d’actions 
une partie du renouvellement de son parc, mais aussi un volet sur la qualité énergétique des logements. 
Un travail auprès des locataires est effectué sur la maitrise de la consommation énergétique depuis 
2013 dans le cadre d’une convention avec QCD, qu’il s’agit à présent de renouveler pour 2015. Cette 
convention prévoit des visites aux usagers et une contrepartie financière pour QCD correspondant au 
coût du temps agent. 
 
Raynald TANTER fait remarquer qu’il n’est plus président d’ Habitat 29 et qu’il faut modifier le nom du 
président dans la première partie de la convention. 
 
Sans autre remarque, la convention est approuvée à l’unanimité. 
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9. Festival Breizh transition 
 
Hervé HERRY souhaite présenter rapidement le festival Breizh transition qui  est une première en 
Bretagne et est activement soutenu par la Région Bretagne.  Cet évènement, qui  aura lieu à Quimper 
du 18 au 20 septembre sur le thème de la transition énergétique et du développement durable, s’inscrit 
dans une période où les problématiques de climat sont d’actualité (réunion des Chefs d’Etat à Paris en 
décembre, lois nouvelles attendues sur la transition énergétique). Cette manifestation est destinée au 
grand public dans l’objectif  de sensibiliser la population cornouaillaise aux problématiques 
énergétiques.  Le budget total de ce festival est de l’ordre de 150 000€, et la participation QCD de 
10 000 €. 
 
Nicolas KERLOCH précise que QCD travaille depuis un an sur ce sujet avec Quimper Evènements. La 
journée du vendredi sera davantage dédiée aux professionnels et aux scolaires, et QCD organise deux 
conférences sur les EMR et l’habitat passif. Il note l’intérêt de voir un festival régional s’ancrer à Quimper 
et l’opportunité de faire connaitre l’implication du territoire sur la thématique énergétique. 
 
Ludovic JOLIVET note avec satisfaction l’engouement des partenaires sur cette problématique 
d’actualité et voit dans ce festival l’occasion de présenter les missions concrètes de QCD dans la 
transition énergétique. 
 
Sans question ni remarque il soumet la convention avec Quimper Evènements au vote.  
 
Elle est approuvée à l’unanimité. 
 
 
 

10.  Appel à candidature Ademe-Région « Fonds chaleur » (document 
remis en séance) 

 

Sébastien MIOSSEC présente l’appel à candidature régional « fonds chaleur », initié par l’Ademe qui 
souhaite déléguer à certains territoires la gestion de ce fonds créé à la suite du Grenelle de 
l’environnement. Six territoires bretons ont été sollicités. Il s’agit dans un premier temps de répondre à 
une étude de préfiguration  territoriale (objet de la délibération à prendre) pour aboutir le cas échéant à 
la signature d’un contrat d’objectif territorial de deux fois 3 ans qui pourrait permettre à la Cornouaille 
de bénéficier de subventions relativement intéressantes pour animer les questions territoriales et gérer 
sur le territoire une part du fonds chaleur de l’Ademe.  
 
Il propose au conseil d’administration de donner une suite favorable à cette première étape ce qui, dans 
le cas où la candidature cornouaillaise serait retenue et un accord trouvé avec l’Ademe, permettrait de 
sécuriser une enveloppe fonds chaleur sur la Cornouaille et de financer des démarches déjà en cours sur 
le bois et d’autres thématiques, dont la chaleur fatale (énergie produite de façon induite par des 
équipements). 
 
Sans question, la délibération est adoptée à l’unanimité. 
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7. Questions diverses 
 

Calendrier des instances 

Dates fixées de septembre 2015 à juin 2016 

Abattoir  du Faou 

Jean-Hubert PETILLON souhaite inscrire cette question à l’ordre du jour, suite à la proposition du 
Préfet appelant les EPCI du Finistère à se prononcer sur la création d’un syndicat mixte fermé. Il est 
d’avis que la discussion n’a pas été finalisée ni portée par tous les interlocuteurs et qu’il est un peu trop 
facile de se retourner vers les EPCI avec des sollicitations financières disproportionnées. Il souhaite une 
discussion sur ce sujet pour éventuellement porter collectivement au niveau du département et en lien 
avec la région une solution qui permettrait de sortir par le haut sur ce dossier. 

Bruno LE PORT informe que l’arrêté pris par le Préfet va être reporté (dit oralement). La rencontre 
prochaine prévue avec les présidents du Faou et de Lesneven amènera une discussion plus globale. Il 
est d’avis que le syndicat mixte reste la meilleure solution et qu’il faut trouver une solution globale pour 
les 3 abattoirs. Mais il est aussi d’avis que les sommes demandées sont injustifiées. 

La plupart des élus indiquent qu’ils ont retiré la délibération de l’ordre du jour de leur prochain conseil 
communautaire en raison du report de l’arrêté préfectoral, ou qu’ils voteront contre. 

 Roger LE GOFF en revanche attend un courrier de confirmation de la part du Préfet avant de retirer la 
délibération de l’ordre du jour. 

Sébastien MIOSSEC est d’avis que les EPCI qui n’ont pas la compétence abattoir n’ont même pas à 
délibérer sur le sujet, et il désapprouve la méthode employée par la Préfecture. 

Jean-Hubert PETILLON ajoute que le courrier du Préfet précise que les EPCI qui n’ont pas la 
compétence abattoir peuvent décider de la rattacher au bloc de compétence obligatoire : 
développement économique. 

Ludovic JOLIVET relève que la réunion de début d’année en Préfecture avait donné lieu à de 
nombreuses discordances entre le nord, le centre et le sud-Finistère et qu’il sera difficile de faire 
l’unanimité sur le financement de l’abattoir. 

 

Direction de QCD 

Ludovic JOLIVET souhaite aborder rapidement la question du recrutement du directeur dans un 
message qui s’adresse aussi aux salariés de l’agence. Depuis un an le positionnement de l’agence a été 
finalisé, le travail avec Katalyse achevé, et le recrutement d’un directeur lancé en début d’année s’est 
trouvé par deux fois non abouti, la première faute de candidat idéal, la seconde suite au désistement du 
candidat retenu par le comité de sélection. 

Il annonce toutefois que l’agence aura probablement un directeur en septembre en la personne d’un 
candidat pressenti, qui sera retenu s’il obtient l’approbation du comité de sélection qui se réunira dans 
la première quinzaine de juillet. 
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention a pour objet de définir et de préciser le cadre et les modalités selon lesquels 
est apporté le concours financier de l’Etat, membre de l’Association « Quimper Cornouaille Dévelop-
pement » , pour la réalisation du programme partenarial d’activités de l’agence d’urbanisme, tel que 
justifié et explicité dans le programme partenarial d’activités validé par le conseil d’administration.

Rappel du cadre général:

– l'article L123 du Code de l'urbanisme qui définit le cadre général des « Agences d'Urba-
nisme » bénéficiant de l'agrément de l'Etat

=> cf annexe n°1

– l'historique et les membres constitutifs de l'association « Quimper Cornouaille Déve-
loppement »

=> cf annexe n°2

– la note technique MLETR/DGALN, publiée le 30 avril 2015, et le protocole Etat-FNAU 
pour la période  2014/2020 signé le 18 novembre 2014

=> cf annexe n°3 (le protocole Etat-FNAU est lui-même annexé à la note DGALN)

– Le programme partenarial d'étude

=> cf. le compte-rendu du Conseil d'Administration du 8 décembre 2014

 

Objet de la convention:
La présente convention précise les engagements réciproques des parties.

=> elle prendra effet à compter de sa signature.

=> elle constitue le cadre des décisions annuelles d’attribution des subventions à l’agence  
d’urbanisme par le ministère chargé de l’urbanisme.

ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION
Conçue pour une durée de trois années civiles, la présente convention est renouvelée chaque année 
par tacite reconduction, sous réserve de la présentation par l’agence d’urbanisme un mois après la te-
nue de l’assemblée générale et, au plus tard, à l’expiration d’un délai de six mois après la clôture de 
l’exercice comptable, des documents mentionnés à l’article 8.

=> A titre exceptionnel, la présente convention sera limitée à l’année civile en cours (2015)

=> il  conviendra d'envisager la mise en place d'une périodicité triennale dans le cadre du  
« projet d'agence »qui sera adopté courant 2015

ARTICLE 3 – MONTANT DE LA SUBVENTION
Modalités de calcul
Le montant de la subvention est établi au niveau national et au niveau régional suivant les modalités  
précisées par la note technique du 30 avril 2015 (p.7 et 8). il est composé:

– d'une dotation forfaitaire destiné à co-financer les missions d'observation et d'animation

– d'une dotation complémentaire calculée à partir de la population des EPCI adhérents, cette  
dotation étant pondérée au regard de la richesse fiscale des territoires
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Modulation régionale
Le montant de la subvention de chaque agence peut être modulé par la DREAL selon une clé de ré-
partition définie en accord avec la DGALN

– le principe de la modulation n'a pas été retenu en Bretagne pour l'année 2015

Montant 2015

– Le montant de la subvention 2015 tel que défini au niveau régional est de 95 146,00 €

– un abondement de la subvention pourra être versé à l’agence pour les missions exception-
nelles inscrites au programme partenarial par voie d’amendement et prévues à l’article 5.

ARTICLE  4 – BUDGET PREVISIONNEL
Pour 2015, le budget prévisionnel nécessaire à la réalisation du programme partenarial d’activi-
tés de  l’exercice s’élève au montant suivant, sous réserve d’ajustements de la responsabilité de 
l’association, dès lors qu’ils ne remettent pas en cause l’objet rappelé à l’article 1er.

– le budget prévisionnel 2015 est de : 1 222 000,00 €

ARTICLE 5 – OBJECTIFS ET ACTIONS SPECIFIQUES
Des subventions complémentaires à la subvention annuelle pourront,  s’il  y  a lieu,  être  versées à 
l’agence d’urbanisme pour atteindre des objectifs spécifiques s’inscrivant dans le programme éven-
tuellement amendé.

- Ces demandes de subventions devront être accompagnées d’une délibération spécifique du conseil 
d’administration  de l’agence  d’urbanisme et  devront  être  justifiées,  notamment  au  regard du pro-
gramme annue

- L’Etat peut, en outre, confier, dans le cadre de ses compétences à l’agence d’urbanisme et en de-
hors de son programme partenarial, des études ponctuelles rémunérées en tant que telles, attribuées 
suite à mise en concurrence, hors champ d’application de la présente convention.

- Les dispositions correspondantes sont prévues par l'annexe III de la note technique du 30 avril 2015

ARTICLE 6 – MODALITES DE PAIEMENT
Délégation de la subvention
La subvention est déléguée par la DDTM après engagement juridique des parties sur la base de la  
présente convention.

Accomptes

– Un premier versement de 57 088,00  € sera effectué dès l'engagement juridique de la pré-
sente convention.

– Le solde sera versé dans le courant du second semestre 2015
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ARTICLE  7 – DOMICILIATION DES PAIEMENTS
Sous réserve du respect par l’agence d’urbanisme des obligations mentionnées à l’article 8, les sub-
ventions du ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du 
territoire seront versées selon les procédures comptables en vigueur. L’Etat se libérera des sommes 
dues par virement sur le compte bancaire (ou postal) ouvert au nom de l’agence de développement et  
d’urbanisme de Quimper Communauté et de Cornouaille, auprès du Crédit Agricole du Finistère.

– code banque : 12906;

– code guichet : 50121

– numéro de compte 00248026344  - clé : 86

ARTICLE 8 - OBLIGATIONS DE L’AGENCE  
L’agence d’urbanisme s’engage à :

– mettre en oeuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation du programme partena-
rial,

– fournir les documents suivants:

- un compte rendu annuel d’exécution signé du président dans un délai d’un mois après l’as 
semblée générale et au plus tard 6 mois après la clôture comptable de chaque exercice,

- un compte rendu financier annuel de son programme dans les mêmes délais,

- un compte rendu d’exécution signé du président correspondant à la durée de la convention 
dans un délai d’un mois après l’assemblée générale qui suit le terme de la convention, au plus 
tard six mois après la clôture comptable du dernier exercice,  

– garantir  la  communication  aux  services  de  l’Etat des  études  et  travaux  réalisés  par 
l’agence au titre de l’exécution de la présente convention,

– faciliter tout contrôle éventuel, lié à l’attribution de fonds publics  (Chambre régionale 
des comptes, inspection générale des finances, tout organe de contrôle désigné par le minis-
tère) et à répondre à toute demande d’information,

– adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général révisé et 
à fournir les comptes annuels approuvés dans les six mois qui suivent la clôture de l’exercice,

– faire procéder, dans le cadre des obligations légales auxquelles l’association est sou-
mise,  au contrôle par un (ou plusieurs) commissaires aux comptes.  Elle s’engage à 
transmettre à l’administration, dans les délais utiles, tout rapport produit par celui (ou ceux)-ci,

– transmettre avant le 30 juin de chaque année, sous-couvert du Préfet, les informations 
nécessaires aux calculs des subventions et notamment :

- la population couverte par l’agence, établie par commune membre directement ou par le 
biais d’un établissement public de coopération intercommunal membre,

- les comptes de résultat de l’exercice antérieur,

- l’état des participations financières des collectivités publiques membres pour l’année en 
cours,

-  les  autres  contributions  en  nature  ou  en  personnel  accordées  par  les  collectivités 
membres.
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ARTICLE  9  –  CONTROLE  DE  L’UTILISATION 
DE LA SUBVENTION
Suivi de l'exécution du programme partenarial d'études
Au sein des instances techniques de l’agence, la Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
participera à la définition détaillée et  au suivi  des études ainsi  qu’aux missions d’animation et de 
contrôle de la qualité des productions, en particulier pour les domaines qu’elle jugera prioritaires.

Modalités de suivi et d'évaluation
Le représentant de l’Etat en DREAL, en liaison avec les DDTM, vérifiera que l’utilisation des crédits 
est conforme aux principes énoncés par les textes en vigueur.

Cette vérification fera notamment l’objet d’une note annuelle concernant la réalisation du programme 
partenarial de l’exercice achevé, nécessaire à l’engagement de l’acompte de l’année suivante.

Avant la clôture de chaque exercice comptable, l’agence d’urbanisme fournira à l’Etat un rapport  pro-
visoire sur l’exécution du programme ayant donné lieu au versement de la subvention, ainsi que les  
résultats provisoires du compte de résultat et de bilan de l’année correspondante.

– la note annuelle préparée par la DDTM en lien avec la DREAL fera l'objet d'une réunion 
d'évaluation collégiale avec l'agence 

– cette évaluation permettra le cas échéant de faciliter l'harmonisation des actions des diffé-
réntes agences d'une même région.

– cette rencontre sera également l'occasion d'une élaboration approfondie et concertée des  
contributions utiles à apporter au programme d'activité de l'agence, en particulier pour la mise  
en oeuvre des objectifs du protocole de coopération Etat-FNAU

– ces modalités sont précisées par l'article V de la note technique du 30 avril 2015 (p. 8 et 9)

ARTICLE 10 – AVENANTS
L’engagement comptable de la dotation principale et du solde des subventions annuelles s’effectue 
par voie d’avenant à la présente convention, accompagné des pièces requises à chaque étape comp-
table :

pour la délégation de la dotation principale de la subvention en début d’année :

•Le budget prévisionnel de l’exercice considéré,

•Le programme d’activités arrêté pour l’année, ou à défaut, un projet de programme approuvé par 
l’Etat,

•Une note d’évaluation de l’exécution du programme d’études de l’exercice précédent, prévue à 
l’article 8 de la présente convention.

pour la délégation de la part régionale négociée :

•La part du programme d’activités décliné en objectifs régionaux,

•les comptes de l’exercice précédent,

•le(s) rapport(s) du (des) commissaire(s) aux comptes concernant l’exercice précédent,

•le budget prévisionnel global, le cas échéant réajusté, ainsi que les moyens affectés à sa réalisa-
tion ; cette annexe précise notamment les autres financements attendus, en distinguant les ap-
ports de l’Etat, ceux des autres collectivités publiques membres, les ressources propres ou autres 
financements,

•les contributions non financières dont dispose l’agence pour la réalisation du programme d’activi-
tés mutualisé (mise à disposition de locaux, de personnel, …),

•s’il y a lieu, les modifications des statuts ou de la composition des instances décisionnelles de 
l’agence.

pour la délégation de l’éventuel second versement
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•les comptes de l’exercice précédent,

•le(s) rapport(s) du (des) commissaire(s) aux comptes concernant l’exercice précédent,

•le budget prévisionnel global, le cas échéant réajusté.

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.

ARTICLE 11 – SANCTIONS
En cas de non exécution de l’objet décrit à l’article 1, l’association reconnaît son obligation de rem-
bourser à l’Etat la totalité du concours apporté. 

En cas d’exécution partielle, l’association devra rembourser à l’Etat la part non justifiée du concours 
versé, sauf si elle a obtenu préalablement l’accord du représentant de l’Etat pour modification de l’ob -
jet ou du budget.  

ARTICLE 12 – CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT 
DE LA CONVENTION
La reconduction de la présente convention est faite dans les mêmes formes, sous réserve de la réali -
sation d’une évaluation de l’activité de l’agence sur la période d’exécution de la présente convention et 
du dépôt des conclusions, éventuellement provisoires de cette évaluation.

Cette évaluation est réalisée dans des conditions définies d’un commun accord entre l’Etat et l’agence 
d’urbanisme.

Elle prend notamment la forme d’un bilan de l’activité antérieure, relatif à l’élaboration des politiques 
d’aménagement et à leur mise en cohérence sur le territoire d’intervention de l’agence d’urbanisme et  
donne lieu à l’élaboration des éléments qu’il sera jugé utile de porter au programme d’activités de 
l’agence d’urbanisme pour la durée d’une prochaine convention. 

Cette évaluation est également l’occasion d’examiner le mode de fonctionnement et les conditions du 
partenariat au sein de l’agence d’urbanisme, au regard des dispositions de la circulaire ministérielle du 
30 avril 2015 relative aux agences d’urbanisme : conditions de fonctionnement et modalités de finan-
cement, rôle des services de l’Etat.

ARTICLE 13 – RESILIATION DE LA CONVENTION
En cas de non respect par l’une ou l’autre des parties des engagements réciproques inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration 
d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant  
mise en demeure.

Fait à Quimper,  le 

Pour l’Agence d’Urbanisme, Pour l’Etat,

Monsieur Ludovic JOLIVET, Le Préfet du Finistère

Président de Quimper Cornouaille Développement
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Annexe 1
Article L121-3 du Code de l'Urbanisme

L'article  L123-1  du  Code  de  l'Urbanisme,  modifié  en  2014  pour  intégrer  les  dispositions  des  loi  
« ALUR » (Loi pour l'Accès au logement et l'Urbanisme Rénové) et la loi « MAPTAM » (Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et l'Affirmation des Métropoles) définit le cadre partenarial, la vocation, 
les missions et la forme juridique des « agences d'urbanisme » de la façon suivante:

« Les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les collectivi-
tés territoriales peuvent créer avec l'Etat et les établissements publics ou d'autres organismes 
qui contribuent à l'aménagement et au développement de leur territoire des organismes de ré-
flexion, et d'études et d'accompagnement des politiques publiques, appelés agences d'urba-
nisme.

Ces agences d'ingénierie partenariale ont notamment pour missions :

• De suivre les évolutions urbaines et de développer l'observation territoriale ;

• De participer à la définition des politiques d'aménagement et de développement et 
à l'élaboration des documents d'urbanisme et de planification qui leur sont liés, 
notamment les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme 
intercommunaux ;

• De préparer les projets d'agglomération métropolitains et territoriaux, dans un sou-
ci d'approche intégrée et d'harmonisation des politiques publiques ;

• De contribuer à diffuser l'innovation, les démarches et les outils du développement 
territorial durable et la qualité paysagère et urbaine ;

• D'accompagner les coopérations transfrontalières et les coopérations décentrali-
sées liées aux stratégies urbaines.

Elles peuvent prendre la forme d'association ou de groupement d'intérêt public. Ces derniers 
sont soumis au chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'améliora-
tion de la qualité du droit. Ils peuvent recruter du personnel propre régi par le code du travail.

Un commissaire du Gouvernement est nommé auprès du groupement lorsque la part de la par-
ticipation de l'Etat excède un montant déterminé par décret en Conseil d'Etat. »
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Annexe 2 
Historique de l’agence, membres et évolutions en cours

1- ORIGINES ET CREATION DE L'AGENCE

– Suite à la publication de la loi « SRU » (Solidarité et Renouvellement Urbain)  du 13 décembre 
2000 et au vu des enjeux de renforcement des dynamiques et stratégies territoriales, le préfet 
du Finistère a proposé aux acteurs territoriaux du pays de Cornouaille d'étudier la faisabilité  
d'un outil d'ingénierie territoriale et partenariale. Permettant de coordonner la stratégie de dé-
veloppement du pays de Cornoauille

– C'est ainsi, qu'à partir de l'année 2002, un partenariat informel s'est progressivement mis en 
place, qu'une mission exploratoire a été diligentée par le Ministère en charge de l'urbanisme 
et par la FNAU en mai 2014, puis à qu'une étude de faisabilité et de préfiguration pilotée par  
le pays de Cornouaille s'est déroulée de mars 2005 à mars  2006, concluant à l'opportunité de  
ce type d'outil, pour une création effective qui a eu lieu le 8 février 2010.

– L'agence « Quimper Cornouaille Développement » a été créée sous forme d’une association 
régie par la loi du 1er juillet 1901.

– Les statuts constitutifs de l'agence d'urbanisme ont été signés le 8 février 2010 et déposés à 
la préfecture du Finistère le 8 mars suivant.

2- L'AGREMENT PAR L'ETAT ET LA FNAU

– Suite à sa demande du 16 février 2010, l'agence « Quimper Cornouaille Développement » a 
été agréée par le Ministre chargé de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de 
la Mer au titre des « Agences d'Urbanisme » agréées par l'Etat et la FNAU.

– Quimper-Cornouaille-Développement a ainsi intégré le réseau national des agences d'urba-
nisme agrées par l'Etat et la FNAU

3- LES MEMBRES CONSTITUTIFS  DE L'AGENCE
Les partenaires fondateurs de l'agence d'urbanisme, et ceux ayant intégré le partenariat depuis sa 
création  sont:

– l'Etat

– le Conseil Régional de Bretagne,-

– le Conseil Départemental du Finistère

– l'ensemble des 10  EPCI du pays de Cornouaille:

2  Communautés d'Agglomération:

Quimper Communauté (QC)

Concarneau Cornouaille Agglomération  (CCA)
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8 Communautés de Communes :

la CC du pays de Quimperlé (« COCOPAQ »)

la CC du pays de Douarnenez: Douarnenez Communauté (DC)

la CC du Pays Glazik (CCPG)

la CC du Pays Fouesnantais (CCPF)

la CC du Pays Bigouden Sud (CCPBS)

la CC du Haut Pays Bigouden (CCHPB)

la CC du Pays de Châteaulin et du Porzay (CCPCP)

la CC du Cap Sizun (CCCS)

– les deux syndicats mixtes maîtres d'ouvrage des 2  SCoT inter-communautaires

le SYMESCOTO pour le SCoT de l’Odet (QC + CCPG + CCPF)

le SIOCA pour le SCoT de l'Ouest Cornouaille (DC + CCCS + CCHPG + CCPBS)

– les trois chambres consulaires:

la  Chambre de Commerce et d’Industrie de Quimper Cornouaille,

la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Finistère,

la Chambre d’Agriculture du Finistère,

– l'Etablissement public « Foncier de Bretagne »

par convention triennale de partenariat (adoptée en AG d'octobre 2014)

3- LE PROJET D'EVOLUTION DE L'AGENCE
CA du 16 Juin 2014: Renouvellement du Conseil d'Administration

– Les membres représentants les partenaires de l'agence ont très largement été renouvelés 
suites aux élections municipales de mars 2014.

– Le nouveau CA a été installé le 16 juin 2014, sous la présidence de M. Ludovic JOLIVET, pré-
sident du pays de Cornouaille, président de Quimper-communauté, et maire de Quimper.

– Le cadre légal des Agences d'Urbanisme, ainsi que les modalités du partenariat avec l'Etat, 
ont fait l'objet d'une information par le représentant de la DDTM.

CA du 13 octobre 2014: décision de restructuration de l'agence

– Le président a informé les partenaires de son intention de procéder à une réorganisation de 
l'agence et à la formulation d'un nouveau « projet d'agence »:

- ré-intégration du service « développement économique «  aux services de Quimper 
  communauté à, partir  1er janvier 2015.

- reformulation d'un projet d'agence avec l'appui d'un cabinet d'audit  

- recrutement d'un nouveau directeur
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CA du 8 décembre  2014: validation d'un programme d'étude provisoire

– Dans l'attente des conclusions de l'étude de redéfinition du « projet d'agence », le CA a adop-
té un programme provisoire comprenant 5 volets:

- un volet « développement économique »

- un volet « urbanisme et aménagement »

 - un volet « projet de territoire et énergie »

- un volet « Contrat de Plan Etat-Région »

- un volet « Fonctions ressources de l'Agence »

– Le représentant de la DDTM a pris acte de ce programme provisoire, tout en rappelant « l'inté-
rêt d'une présentation ultérieure plus transversale et plus stratégique ».

CA du 23 février 2015: point sur le projet d'agence et point sur le cadre national

– Concernant l'avancement du projet d'agence:

- le directeur a présenté le scenario  « un aménagement général de la Cornouaille et 
  des enjeux plus stratégiques qu'opérationnel » retenu par le bureau, en précisant  
  que c'était celui qui correspondait le mieux aux attentes de l'Etat telles qu'exprimées 
  lors des précédents CA.

- le CA a pris acte de cette option

– Concernant l'évolution du cadre national:suite au rappel général des modalités de partenariat 
avec l'Etat faites en CA du 16 juin 2014, le représentant de la DDTM a présenté les évolutions  
en cours, notamment:

- le nouveau protocole « Etat-FNAU 2014-2020 » et ses 5 axes directeurs

- la future circulaire ministérielle 2015 et ses nouvelles dispositions

- le CA a pris acte de ces éléments
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Quimper Cornouaille Développement 
 
Conseil d’administration 29 juin 2015     Délibération n° QCD 37.02 

 
 

Engagement en faveur de la Charte partenariale régionale d’observation du 
foncier de Bretagne.  

 

Contexte :  

En 2012, l’agence a signé la charte de gestion économe du foncier initiée et pilotée par la DREAL. 
Cette charte rappelle les enjeux d’une gestion économe du foncier et propose des actions dont la 
mise en œuvre serait de nature à garantir une maîtrise de la consommation de l’espace en 
Bretagne. Un des volets de cette charte consiste  à mettre en place un système partagé 
d’observation de la consommation foncière.  
Pour ce faire, le 28 janvier 2014, la DREAL et la DRAF Bretagne ont initié un dispositif régional 
d’observation du foncier de Bretagne, à l’issue d’un processus de concertation et d’associations de 
différents intervenants concernés par ces problématiques (Agences d’urbanisme, Collectivités, CCI, 
…).  Cet observatoire régional  intervient car  l’analyse de la consommation foncière existe déjà  
mais  à des échelles différentes et fonction des besoins propres de chaque territoire et acteurs. Ces 
dispositifs, en fonction des sources utilisées, de l'étendue des territoires et des méthodologies 
choisies, font apparaître des appréciations et analyses différentes en termes de mesure de la 
consommation foncière.   

Objectif de la charte  

 Le projet de charte d’observation du foncier de Bretagne a pour objectif de consolider : 

• la mise à disposition des données relatives à la thématique foncière structurées et 
homogènes, basées sur des définitions communes à l’échelle de la Bretagne.  
 

• l’apport d’éléments méthodologiques et la mise en place d’outils de veille nécessaires à 
l’analyse de la consommation foncière et au respect des équilibres entre les différents 
enjeux liés aux usages du foncier.  

 
• l’établissement d’indicateurs communs, la réalisation d’analyses sous la forme de 

publications ou d’articles.  
 

• la facilitation des échanges et la mutualisation des moyens. 
 
Son animation  sera assurée par le comité de suivi dont l’agence est déjà membre et les réflexions 
et travaux thématiques seront réalisés  au sein de groupes et sous-groupes de travail thématiques.  
Cette charte est établie pour une durée d’un an et  reconductible par tacite reconduction.  

Elle est actuellement en cours de validation et sera proposée à la signature à l’automne 2015. 
Néanmoins, le comité de suivi a souhaité recueillir les engagements de chacun des partenaires 
dans le cadre de son élaboration.  
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Quimper Cornouaille Développement 
 
Conseil d’administration 29 juin 2015     Délibération n° QCD 37.03 

 
 

Reconduction de la convention de partenariat CCI/QCD pour la mise à jour du 
référentiel des zones d’activités à l’échelle de la Cornouaille 

 

1. Contexte  

Dans la cadre de la convention signée le 14 mars 2012 entre Quimper Cornouaille Développement 
et la CCI Quimper Cornouaille, les deux structures ont travaillé en collaboration avec les EPCI pour 
mettre en place un référentiel des zones d’activités à l’échelle de la Cornouaille. 

Ce référentiel s’appuie sur deux outils : 

• Un outil de mesure cartographique des surfaces des ZAE (outil développé par QCD) 
• Un outil de qualification et de caractérisation des zones sous la forme de fiches d’identité 

par zone, agrégé dans une base Access (outil développé par la CCI) 

Ce travail conjoint a abouti à la réalisation de deux publications réalisant un état des lieux au 
31/12/2012 : 

• Le diagnostic des ZAE de Cornouaille 
• L’atlas des zones d’activités économiques de Cornouaille 

A l’origine il avait été envisagé de prévoir une mise à jour tous les deux ans de ce référentiel  avec 
un prochain état des lieux au 31/12/2014. Aujourd'hui la reprise de ce travail nécessite donc de 
signer une nouvelle convention entre Quimper Cornouaille développement et la CCI Quimper 
Cornouaille.  

2. Etapes pour la mise à jour du référentiel des ZAE de Cornouaille 

Mise à jour des périmètres des zones d’activités 

Il s’agit de la mise à jour exhaustive du référentiel existant. Cet inventaire concernera les zones 
existantes, les zones en cours de commercialisation et les projets. 

Il permettra de disposer d’une cartographie à jour de l’ensemble des zones au 31/12/2014 : 

• A la parcelle pour les zones existantes et les zones en cours de commercialisation 
• Sous forme de patatoïde pour les zones en projets 

La mise à jour de la cartographie des zones d’activités économiques cornouaillaises sera 
principalement réalisée à partir des informations collectées auprès des géomaticiens des 
collectivités gestionnaires de zones. 
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Reconduction de la convention de partenariat 

 
 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :  
 
la Chambre de commerce et d’industrie de Quimper Cornouaille 
située 145 avenue de Keradennec – 29330 QUIMPER CEDEX 
représentée par son Président, Monsieur Jean-François GARREC, 
 
ET 
 
l’Agence de développement économique et d’urbanisme Quimper Communauté Développement 
3 rue Pitre Chevalier 29000 QUIMPER 
représentée par son Président, Monsieur Ludovic JOLIVET, 
 
désignées ensembles les partenaires, 
 
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
Les partenaires souhaitent formaliser l’échange d’informations, ceci dans le souci de mettre en œuvre 
une expertise mutualisée des questions liées à l’amélioration de l’offre foncière, notamment en vu de 
créer les conditions favorables au développement des entreprises sur la Cornouaille. Cette convention 
s’inscrit dans le cadre des travaux menés par la Dreal à l’échelle régionale sur le foncier économique 
auxquels les deux structures signataires prennent part. Cette convention est une reconduction de la 
convention déjà signée le 14 mars 2012 entre les partenaires. 
 
1. La présente convention a pour objet : 

1.1. l’échange d’informations (fichiers, bases de données) dans le cadre de la mise à jour de 
l’Observatoire partagé des Zones d’activités économiques de Cornouaille (OZAC), 

1.2. la réalisation d’un atlas cartographique et d’un diagnostic partagé des zones d’activités 
économiques, 

1.3. la réalisation d’un atlas interactif cartographique des zones d’activités économiques, 
 
2. Cette convention de partenariat comprend une note méthodologique définissant les 

caractéristiques techniques des informations à échanger. 
 
3. Dans le cas d’actions complémentaires entre les partenaires, la présente convention fera 

éventuellement l’objet d’avenants. 
 
Article 2 – Engagements des signataires 
 
Pour répondre aux objectifs de la convention, les partenaires ont défini ensemble la méthodologie à 
mettre en place. Les partenaires définiront chaque action sous forme d’annexes définissant les 
caractéristiques techniques des travaux à réaliser. 
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Article 3 – Évaluation du partenariat 
 
Le partenariat fera l’objet d’une évaluation mutuelle. Cette évaluation mentionnera le renouvellement ou 
non de la convention. 
 
Article 4 – Communication 
 
Chaque signataire s’engage à associer ou informer l’autre partie des actions découlant de ce 
partenariat. Les deux structures veilleront également à ce que le public puisse identifier leur rôle 
respectif et apprécier l’effort de coopération entrepris notamment en apposant le logotype du partenaire 
sur les publications réalisées dans le cadre de la présente convention.  
 
Article 5 – Prise d’effet et durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une durée de trois ans à compter de sa signature, durée 
correspondant à la fréquence de mise à jour de l’Observatoire partagé des Zones d’activités 
économiques. Elle pourra faire l’objet de renouvellements par accords des deux parties. 
 
Article 6 – Résiliation de la convention 
 
La présente convention pourra être résiliée de plein droit à la demande de l’une des parties par lettre 
recommandée en cas de manquement grave d’une ou plusieurs obligations contenues dans la présente 
convention. 
 
Article 7 – Règlement des litiges 
 
En cas de difficultés sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties s’efforceront 
de résoudre leurs différents à l’amiable. En cas de désaccord persistant, les Tribunaux compétents 
seront saisis. 

__________________________________ 
 
 
 
Fait à Quimper, le  
en deux exemplaires originaux 
 
 
 

Le Président 
de la Chambre de commerce  

et d’industrie  
de Quimper Cornouaille, 

 
 
 
 
 
 
 

Jean-François GARREC 

Le Président 
de l’agence de développement économique  

et d’urbanisme  
Quimper Cornouaille Développement, 

 
 
 
 
 
 
 

Ludovic JOLIVET 
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   Quimper Cornouaille Développement 
 
Conseil d’administration 29 juin 2015     Délibération n° QCD 37.04 

 
 

 

Ingénierie Pays 2015 :  

Demande de subvention régionale 97 224 € 

 

Conformément au choix opéré en 2010 par les élus cornouaillais, la gestion du pays de Cornouaille 
est assurée depuis 2011 par Quimper Cornouaille Développement, outil unique d’études et de 
conduite partagée des stratégies territoriales à l’échelle cornouaillaise. L’agence porte ainsi, outre 
ses missions de développement économique et d’agence d’urbanisme, celles de pays touristique, 
de pôle énergie et de conduite du contrat de Pays. 

Malgré le départ fin 2014 de 4 collaborateurs mis à disposition par Quimper Communauté qui a 
rapatrié son propre service économique pour une meilleure lisibilité du rôle des uns et des autres, 
l’agence reste dotée pour 2015 de 26 collaborateurs et d’un budget prévisionnel  de  2 037 000 €, 
budget global pour sa mission d’ensemble en matière d’urbanisme, de développement 
économique et de projet de territoire, et des budgets spécifiés pour le pôle énergie, le pôle 
tourisme et enfin l’ingénierie du Pays. 

Cette ingénierie est ainsi identifiée stricto sensu, à partir des postes et activités spécialement 
affectés à cette fonction, mais elle s’appuie bien évidemment par ailleurs sur l’ensemble de la 
structure, des compétences et des travaux de l’agence dans ses différents domaines de 
développement territorial qui sont ainsi mises à disposition du Pays de Cornouaille. 

Modalités d’organisation et de fonctionnement 

La mission Pays portée au sein de Quimper Cornouaille Développement mobilise en règle générale  
4 personnes : la chargée de mission Pays à 80 % et une assistante à plein temps ainsi que, à titre 
partiel, le directeur et la chargée de comptabilité-gestion de la structure. Leur travail s’appuie 
largement sur les moyens généraux de la structure : disposition de l’ensemble des travaux réalisés 
et données collectées, contributions du pôle ressources et de l’ensemble des équipes sur 
publications, communication et évènementiels.  
 
Pour l’année 2015, un chargé de mission en CDD a été recruté sur 9 mois pour compenser 
l’absence de la chargée de mission principale la moitié de l’année et faire face au surcroît de travail 
engendré par la mise en place du contrat de partenariat, l’organisation des comités de 
programmation et l’instruction des dossiers en attente ou qui afflueront dès la signature du 
contrat. Par ailleurs, l’arrivée différée à l’automne  d’un nouveau directeur explique la réduction en 
2015 du temps dédié au pays par la direction. 
 
A l’échelle du Pays de Cornouaille, grand et multipolaire, le travail est nécessairement mené en 
réseau, principalement avec les EPCI, le conseil de développement, mais aussi avec l’ensemble des 
acteurs susceptibles de s’impliquer dans le projet et les programmations territoriales. 
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Information sur le programme LEADER 2014/2020 

 
 
La candidature LEADER du Pays de Cornouaille a été transmise début janvier à la Région. Par courrier du 
21 avril 2015, Quimper Cornouaille Développement recevait l’habilitation à porter un programme 
LEADER sur la période 2014-2020. Depuis, la Région a poursuivi son processus de sélection, et le comité 
de sélection s’est à nouveau réuni le 7 mai 2015. Cette seconde réunion consistait à évaluer la qualité des 
candidatures et à définir les enveloppes attribuées à chaque territoire.    
 
La modulation des enveloppes attribuées aux Pays s’est faite sur la base de plusieurs critères :  
- la qualité et la pertinence de la candidature (50 % de l’enveloppe),  
- le critère de péréquation, défini en 2014 pour le contrat de partenariat,  actualisé et adapté à LEADER 

(25 %),  
- et une part forfaitaire (25 %).  

 
A l’issue de cette dernière phase de sélection, l’enveloppe LEADER 2014-2020 allouée au Pays de 
Cornouaille a été notifiée par courrier le 22 mai 2015.  Le Pays bénéficiera ainsi de  2 206 266 € de 
FEADER pour la mise en œuvre de son programme LEADER.  Pour rappel, 25 % de cette enveloppe sont 
consacrés à l’ingénierie du programme. 
   
Une période de négociation et de formalisation va s’ouvrir entre les services de Quimper Cornouaille 
Développement et les services de la Région. Le contenu des fiches actions doit à présent être révisé et  
précisé, notamment en tenant compte des recommandations issues de l’évaluation de la candidature.  
Les principales recommandations étant de « prioriser la stratégie et resserrer le contenu des fiches », 
« intégrer d’avantage l’innovation et l’expérimentation », « clarifier les modalités d’organisation de 
l’ingénierie ».  
 
Cette formalisation doit aboutir à l’automne à une convention entre la Région et le Pays, qui permettra le 
lancement du programme sur le territoire.  
 
 

 

Pour information du conseil d’administration 
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 Retour sur l’opération « semaine anglaise » 

 
 

L’accueil des clients britanniques, 1ère clientèle de la Destination Quimper Cornouaille, est un axe 
prioritaire du développement touristique de notre territoire. 

La fréquentation des touristes britanniques est d’autant plus favorisée depuis la création de la ligne 
saisonnière Londres-Quimper, en 2012, dont la fréquentation augmente chaque année un peu 
plus.  

Forts de ce succès, sous l’impulsion de Ludovic Jolivet, une  opération « semaine anglaise » a été 
élaborée à l’occasion de l’arrivée le 21 mai 2015 de la première rotation de la saison. L’objectif de 
sensibiliser les habitants, informer les professionnels du tourisme et montrer l’accueil chaleureux 
que réservent les cornouaillais aux britanniques. 

Il s’agit d’une opération collective regroupant plusieurs partenaires sur différentes actions, et il 
s’agit surtout de la première initiative d’une démarche à plus long terme de renforcement de 
l’accueil des clientèles britanniques. 

La Destination Quimper Cornouaille travaillera dans les prochains mois sur cette thématique : 
recensement et mise en réseau des établissements accueillant déjà en langue anglaise des 
clientèles britanniques, poursuite de l’accompagnement linguistique mis en place par la CCI, 
étude de faisabilité de produits spécifiques avec l’appui des agences réceptives, poursuite de la 
promotion de la Cornouaille en Angleterre, etc. 

Détail des actions de la Semaine anglaise : 

Quimper Cornouaille Développement (QCD) et l’Ouest Cornouaille Développement (AOCD), 
en tant que structures facilitatrices de la Destination Quimper Cornouaille, ont mis en oeuvre un 
certain nombre d’actions :  

- Création d’un guide d’accueil des clientèles britanniques pour les professionnels du 
tourisme : chiffres clés, attentes des britanniques, les établissements Cornouaillais 
accueillant en anglais, vocabulaire. Ce guide, adressé à  près de 2000 professionnels, 
s’appuie, entre autres, sur une étude menée par l’AOCD en 2013, et sur la communication 
des 4 régions du Grand Ouest « C’est beau ici ». 

- Organisation de 2 réunions d’information le jeudi 28 mai sur l’accueil des clientèles 
britanniques. Ces réunions ont été animées par l’Observatoire Régional du tourisme. 

- Création de supports de promotion (kakémonos, visuels panoramiques) installés à 
l’aéroport de Quimper. 

- Test de niveaux tous les lundis par le Centre d’Etude des Langues (CEL) de la CCI Quimper 
Cornouaille. 

-  
Les 23 offices de tourisme de Cornouaille, la CCI Quimper Cornouaille et Vinci Airports ont été 
associés au montage de l’opération pour leur soutien dans la mise en œuvre de cette action. 

A Quimper : 

- Installation de fanions aux couleurs britanniques dans plusieurs rues du centre-ville 
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- Stickers « welcome, we speak english » dans les restaurants quimpérois accueillant en 
anglais. L’office propose par ailleurs d’accompagner les restaurateurs pour traduire leur 
carte de menus. 

- Diverses animations dans certains pubs, restaurants et commerces. 
 

Coût  pour QCD 

Objet  
Lettre spéciale « bien accueillir nos voisins britanniques » 1 248,00  € 

Impression des brochures « La Cornouaille » 
-          4000 ex GB 
-          2000 ex FR 
-          500 ex D, I, E, NL 

4 528,80 € 

Impression flyer info Ligne Quimper-Londres 264,00 € 
Frais d’envoi postaux (courrier + guide + brochure x 1800 ex) 5238,00 € 
Bâches adhésives + kakémonos + photos aéroport 2 334,00 € 
TOTAL 13 612,80 € 

 

NB Ces dépenses entrent globalement dans le cadre du budget « actions »  de l’agence, estimé à 10 000 € 
lors du vote du budget primitif en décembre 2014, mais qu’il conviendra de réajuster à l’automne en 
fonction des nouvelles actions engagées ou à engager en cours d’année. 

 

Note pour information du Conseil d’administration 
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Convention annuelle d’application 

Année  2015 
 
Entre 
Habitat 29, 

Office Public de l’Habitat du département du Finistère, 
dont le siège social est situé au 6 bd du Finistère à Quimper,  
représenté par son Président Raynald Tanter, Jean-Paul VERMOT 
d’une part, 

 
Et 
 

Quimper Cornouaille Développement, dont le siège social est situé 3 rue Pitre chevalier à Quimper, 
représenté par son Président Ludovic JOLIVET 

 
d’autre part, 

 
 
 
 
 
 

Préambule 
 
L’assistance de la structure, qui entre dans le cadre de ses missions en faveur de l’efficacité énergétique, est 
destinée aux membres de l’association. Habitat 29 adhère à la structure et s’engage à verser une cotisation 
dont le montant et les modalités sont définis à l’article 2. 
 
 
Conformément à la convention cadre pluriannuelle 2013.2015 en date du 24/05/2013, les parties ci-dessus 
concernées, et après concertation, entérinent le programme d’action prévisionnel ci-dessous pour l’année 
2015.  
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ARTICLE 1 – Contenu du plan d’action 
 

 
1- Actions de sensibilisation des occupants 

• Enquêtes énergie 2013-2014 

Des réunions de clôture des enquêtes énergie 2014 à destination des locataires seront 
effectuées en collaboration avec les associations de locataires et Habitat 29 afin de 
restituer l’ensemble des résultats repris à l’analyse collective. 

Pour les sites sans réunion un courrier de restitution sera envoyé aux locataires par les 
ALE. 

• Visite conseil Energie 

Suite aux enquêtes énergie et à la demande des locataires intéressés et jugés en écart de 
consommation important, une visite personnalisée d’accompagnement et de 
sensibilisation sera effectuée (base 1 locataire enquêtes sur 3). A l’issue de cette visite, un 
suivi de chaque famille sera effectué pendant 6 mois et de l’appareillage de contrôle des 
consommations pourra être mis à disposition. Il appartiendra aux partenaires 
(Associations de locataires, ALE et Habitat 29 de définir collectivement et au cas par cas 
les conditions d’accès à ces visites). La nombre de visite sera réajusté en fonction du 
besoin réellement détecté, étant entendu que cet accompagnement vise des familles ne 
pouvant prétendre aux actions de droit communs déjà portés par d’autres acteurs  ( au 
titre de la précarité énergétique par exemple). 

Ces visites pourront aussi être réalisées à la demande d’Habitat 29 qui aura identifié un 
locataire volontaire pour cette démarche. 

• Démarche ponctuelle d’accompagnement urgent d’un locataire. 

Dans le cadre de situation urgente nécessitant un avis extérieur, l’ALE réalisera sur 
demande d’Habitat 29 un diagnostic énergétique ponctuel de la situation d’un locataire 
et de son logement. 

Après visite sur place, le rapport proposera des pistes d’actions correctives, voire 
préventives pour solutionner la situation. Il sera remis à Habitat 29 sous 15 jours après la 
demande. 

 
2- Actions d’accompagnement des travaux de réhabilitations 

• Ateliers d’appropriation des nouveaux équipements : 

Dans le cadre des opérations de réhabilitation, des explications pratiques du 
fonctionnement des nouveaux équipements seront effectuées sous forme d’ateliers à 
destination des locataires. L’ALE créera et transmettra à cette occasion des notices 
pratiques simplifiées des matériels. Des conseils sur les usages et pratiques liées aux 
économies d’énergie seront également transmis aux locataires sous forme de prospectus. 

• Visite après réhabilitation : 

Afin de vérifier les performances des réhabilitations énergétiques et de mesurer la 
satisfaction des locataires, des visites bilans après réhabilitations seront effectuées avec 
récupération des données de consommation, enquêtes comportementale et de 
satisfaction au regard du volet énergétique, évaluation de la qualité de l’explication des 
nouveaux équipements et mesure de l’évolution des consommations. 

Ces visites seraient à réaliser environ un an après les livraisons. Le détail des opérations 
de réhabilitation est joint au présent document. 

 

• Accompagnement et suivi spécifique des locataires en logements PLAi 
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Dans le cadre des études et travaux engagés, il est mis en place un suivi prolongé des 
actions : 

 Visite avant travaux : Echange avec le locataire sur ses habitudes avec 
préconisations éventuelles sur le bâti et récupération des consommations 
énergétiques (une étude technique sera ensuite engagée par un maître 
d’œuvre/BET). 

 Réception - Assistance à la prise en main des nouveaux équipements par les 
locataires. Edition éventuelle d’un document de synthèse. 

 Visite de suivi en saison de chauffe environ 2 mois après la réception avec 
contrôle des consommations 

 Une nouvelle visite un an après les travaux avec bilan des actions (technique et 
locataire) et évolution des consommations. 

 
3- Accompagnement de la démarche de vente d’Habitat 29 : 

La démarche d’accompagnement des accédants initiée sera prolongée sous forme de 
différentes actions qui seront rémunérées à la vacation. 

Ces actions restant à préciser, pourront consister en la création de support de 
communication, la participation et l’animation de journée « portes ouvertes », etc… 

 

 
L’ensemble de ces actions 2015 est quantifié et valorisé en annexe 1 à la présente convention annuelle. 

Les écarts à la hausse ou à la baisse seront réajustés aux temps unitaires de chaque action, un fois 
celles-ci réellement quantifiées   

 
Pour assurer le succès de ces actions, les structures s’engagent à mettre les moyens nécessaires à la 

tenue des objectifs dans le délai et la planification envisagée 

 Habitat 29 s’engage, pour sa part, à 

• Mobiliser les locataires concernés par les actions programmées, notamment en diffusant 
de l’information : transmission de courriers, affichage, relais d’information auprès des 
gardiens d’immeuble… 

• Mettre à disposition les moyens matériels et humains pour mener à bien le bon 
déroulement des actions (personnel, locaux, matériels divers…). 

• Remettre, dans des délais raisonnables, tout document et information nécessaire au bon 
déroulement de la convention annuelle d’application. 

ARTICLE 2 – Modalités de versement 

L’annexe 1 détaille un prévisionnel en nombre de jours des opérations à réaliser dans l’année 2015. 

La réalisation de ces missions nécessite, au vu du programme identifié, l’affectation des ressources 
évaluées pour chacune d’entre elles. 

 
 
 
 
Le coût journée de la structure est de 400 € pour l’année 2015.  
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La convention annuelle 2015 prévoit un programme d’actions de 28,5 jours. La rémunération de QCD pour 
cette prestation s’élève ainsi à 11 400€ (recette prévisionnelle). 
 
Les modalités du versement du montant de la convention sont : 

• Versement de 25% du montant à la signature de la convention annuelle 

• Versement trimestriel au vu de l’état d’avancement des actions et sur présentation d’un 
état quantitatif avec un plafond cumulé de 85% du coût de la convention annuelle 

• Versement du solde de la convention sur présentation du bilan annuel des actions 
engagées dans le cadre de la convention. 

 
Les interventions supplémentaires seront rémunérées aux mêmes conditions que celles reprises ci-avant, 
sur production d’un programme préalable à valider par habitat 29 et qui fera l’objet d’une commande 
complémentaire avant exécution.  

ARTICLE 3 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 

La convention a une durée de 1 an, à compter de sa signature. 

ARTICLE 4 – JUSTIFICATIFS 
 

L’association s’engage à fournir dans les trois mois de la clôture de l’exercice  un compte rendu 
détaillé de la convention annuelle d’application, reprenant les éléments quantitatifs et qualitatifs de 
chacune des actions.  

Ce bilan sera partagé et validé par habitat 29, valant quitus des actions écoulées menées sur la période 
de la convention. 

Fait à Quimper, le 

 

 
Pour Habitat 29 
Le Directeur général, Nicolas PARANTHOËN  
 
 
 
 
 
 
 
Pour Quimper Cornouaille Développement  
La Présidente, Ludovic JOLIVET 
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                                                                                       Annexe 1 
Programme Pays de Cornouaille 

Année 2015 
 
 
 

Groupes enquêtés en 2014 pour restitution collective: 
1- Concarneau Kérandon bat C : 32 collectifs chauffage ind gaz- segment C2  
2- Ploneour Lanvern Kervescar : 22 collectifs chauffage ind élec -segment B1 
3- Briec Park Ar Roz  bat A : 44 collectifs ch collectif –segment B3 
4- Rosporden La Métairie 1 : 7 pav ind ch ind élec –segment E2 
5- Pouldreuzic route de Plozevet : 1 pav ch ind élec –segment E1 
6- Pouldreuzic Kervriec : 1 pav ch ind ch ind élec –segment E1 
7- Pouldreuzic route de Pont L’abbé : 1 pav ch ind –segment F1 
8- Esquibien Keraudiern 1 pav ch ind élec –segment E1 
9- Plogonnec 14 Rue de la Presqu’île 1 pav ch ind élec –segment F1 
10- Briec de l’Odet 19 cité de Saint Maudet 1 pav ch ind gaz –hors segment 
11-  

Restitution collective  
 Briec Park Ar Roz 
 
Groupes réhabilités 
 Concarneau Lanriec 
 Quimperlé Kerbertrand 
 
Liste PLAI 
 Plogonnec rue de la presqu’ile 
 Pouldreuzic rue de Plozevet 
 Pouldreuzic rue de Pont L’abbé 
 Briec de l’Odet cité de st maudet 
 Esquibien 10 imp du lannou 
 Pouldreuzic Kervriec 
 Arzano 11 cité des saules 
 
Mission  
Axe 1 : 
1-Actions de sensibilisation des occupants 
 Restitution collective des enquêtes énergie 2014    1j 
 Visites personnalisées (base 1 /3 des enquêtés) – 0.5j/famille  3,5j 
 Démarche ponctuelle d’accompagnement urgent d’un locataire  1j 
 (base 1j /famille) 
Axe 2 : 
1-Actions d’accompagnement des travaux de réhabilitations 
 Ateliers d’appropriation des nouveaux équipements     0j 
 Visite après réhabilitation  Quimperlé Kerbertrand    1 x3j 
 Accompagnement et suivi spécifique des locataires en logements PLAi 20j 
 6x3j + 1x2j 
 
Axe 3 : 
1-Actions d’accompagnement de la démarche de vente     0j 
  
 
 
       Total 2015  28,5 j  
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Quimper Cornouaille Développement 
 
Conseil d’administration 29 juin 2015     Délibération n° QCD 37.07 

 
 

Convention de partenariat entre 
Quimper Evènements et Quimper Cornouaille Développement 

 
 
A deux mois de la conférence internationale des parties sur le climat – COP 21 – qui se tiendra à 
Paris en cette fin d’année, Quimper Evènements organise à Quimper du 18 au 20 Septembre 
2015 au Parc des Expositions Quimper Cornouaille, un nouvel évènement sur la thématique de 
la transition énergétique et du développement durable : « Festival Breizh Transition ». 
 
Cet événement grand-public, didactique, ludique et convivial, parrainé par le skipper Quimpérois 
Roland Jourdain, a pour objectif de valoriser la Transition Energétique et le Développement 
Durable, et de mieux faire connaître les enjeux, les contraintes, les projets, les entreprises, les 
métiers, les formations, les technologies, les produits et les usages. 
Différents thèmes seront exposés : l’énergie, l’habitat, la mobilité, les déchets, économie circulaire, 
les ressources, les services, etc,  et de nombreuses animations seront proposées aux visiteurs. 
 
D’envergure régionale, avec plus de 15 000 visiteurs attendus, ce projet a séduit les partenaires 
institutionnels suivants : Quimper communauté, le Syndicat Départemental d’énergie et 
d’équipement du Finistère, la CCI Quimper Cornouaille, le Conseil Régional de Bretagne, Bretagne 
Développement Innovation et l’Ademe Bretagne. Ainsi, ils ont manifesté leur intérêt dans cette 
première édition en s’impliquant financièrement et techniquement via le comité de pilotage de 
l’événement. 
 
Le Festival Breizh Transition est une manifestation qui s’inscrit à un échelon supérieur dans la 
continuité du colloque organisé par Quimper Cornouaille Développement le 20 novembre 2014 à 
l’Athéna – Ergué Gabéric : « Transition énergétique, Quelles opportunités pour la Cornouaille ? ».  
Depuis le début de la réflexion, Quimper Cornouaille Développement soutient Quimper 
Evènements afin que cette manifestation puisse se tenir en Cornouaille et plus particulièrement 
dans le nouveau parc des expositions de Quimper. 
 
C’est pourquoi, il est proposé de formaliser un partenariat entre Quimper Cornouaille 
Développement et la société d’économie mixte locale Quimper Evènements afin d’inscrire 
officiellement l’agence comme partenaire institutionnel. 
 
Outre l’implication de l’Espace Info Energie et des Conseillers en Energie Partagés, d’ores et déjà 
mobilisés pour l’occasion, il apparaît intéressant pour la Cornouaille de promouvoir cet évènement 
afin de positionner encore plus le territoire sur les opportunités offertes sur de futurs marchés en 
lien avec la transition énergétique. 
 
Quimper Cornouaille Développement a la volonté de se comporter comme partenaire actif de 
l’évènement, de s’assurer d’une visibilité régionale et de permettre d’affirmer auprès de ses 
partenaires la volonté du territoire de s’impliquer sur les dossiers des Energies Marines 
Renouvelables, des réseaux intelligents, de la rénovation énergétique de l’habitat, etc. A ce titre, 
deux conférences organisées par Quimper Cornouaille Développement s’inscrivent dans 
l’évènement : 
 - Energies Marines Renouvelables et développement économique (vendredi 18 septembre) 
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Quimper Cornouaille Développement 
 
Conseil d’administration 29 juin 2015     Délibération n° QCD 37.08 

 
 

Appel à candidature ADEME 
Territorialisation du fonds chaleur 

 
 
 

• Le dispositif Fonds Chaleur  
 
En 2009, à la suite du grenelle de l’environnement a été créé un dispositif spécial de soutien au 
développement des énergies renouvelables thermiques : le fonds chaleur.  
Doté de 1,12 milliard d’€ à son lancement (pour la période 2009-2013), le fonds chaleur a vocation à 
contribuer à l’objectif des 25% d’énergies renouvelables dans le mixte énergétique national à l’horizon 
2020.  
Au 20 avril 2015, 2 911 projets ont été financés pour un total d’aides de 1,067 Milliard d’€ par le fonds 
chaleur. Dans le cadre du projet de loi sur la transition énergétique pour la croissance verte, le doublement 
progressif du fonds chaleur d’ici 2017 a été annoncé. 
 
L’objectif de ce fonds est de financer les projets d’installations produisant et distribuant de la chaleur 
renouvelable dans les secteurs de l’habitat collectif, du tertiaire, de l’industrie et de l’agriculture, mais il est 
plutôt calibré pour de grosses installations supérieures à 100 tonnes équivalent pétrole (tep). Sur notre 
territoire, cela correspond à des équipements de type piscine de taille conséquente comme à Quimper, 
Fouesnant ou Quimperlé. 
 
Afin de remédier à un certain essoufflement du fonds chaleur, l’ADEME envisage de baisser le seuil des 100 
tep, à condition que les nouveaux projets s’inscrivent dans une stratégie de déploiement territoriale. 
 
C’est dans ce contexte que l’ADEME Bretagne lance cet appel à candidature exploratoire «  Etude de 
préfiguration d’une déclinaison territoriale du Fonds chaleur » dans le but de passer, à terme, des contrats 
d’objectif territorial « fonds chaleur » avec les territoires. 
 

• La territorialisation du Fonds Chaleur  
 
Quimper Cornouaille Développement a été destinataire le 11 juin dernier de l’appel à candidature «  Etude 
de préfiguration d’une déclinaison territoriale du Fonds chaleurs » au même titre que 6 autres territoires 
bretons : Lannion Trégor Agglomération, Dinan Communauté, Coglais communauté, Pays de Vitré 
marches de Bretagne, Lorient Agglomération et le Pays de Pontivy. 
 
La territorialisation du fonds chaleur est prévue en 2 temps : 
  

- Etude de préfiguration territoriale : Le but de l’étude est de calibrer les potentiels en énergie 
thermique du territoire (Bois énergie/réseau de chaleur, solaire thermique et chaleur fatale) et 
d’identifier les projets à un horizon de 6 ans. Une aide de 70% pour des prestations extérieures 
pourra être accordée sur ce volet. En revanche, le travail réalisé en interne n’est pas 
subventionnable. 
 
- Contrat d’objectif territorial : En fonction des résultats de l’étude de préfiguration et après 
négociations entre l’ADEME et le territoire, il serait convenu un contrat d’objectif territorial de 3 ans 
renouvelable une fois. Ce volet a pour objectif d’accompagner site par site les porteurs de projets 
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Calendrier des instances QCD 2015/2016 

 

 

Assemblée générale et /ou Conseil d’administration 

   De 9h30 à 11h30 HV Quimper 

• Lundi 12 octobre 2015 (CA) 
• Lundi 14 décembre 2015 (CA) 
• Lundi 22 février 2016 (AG + CA) 
• Lundi 25 avril 2016 (AG + CA) 
• Lundi 27 juin 2016 (CA) 

 

 

Réunion de Bureau 

De 14h30 à 16h30 à l’Agence 

• mercredi 30 septembre 2015   
• mercredi 2 décembre 2015    
• mercredi 10 février 2016   
• mercredi 13 avril 2016  
• mercredi 15 juin 2016  
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